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 mondialisation et urbanisation

« Les métropoles de la mondialisation seraient-elles les monstres urbains de demain ? » [Rochefort 2001] ; ou le « laboratoire du développement », si « la productivité dans les mégapoles s’avère supérieure de 20 à 40 % au reste du pays » [Prud’homme 1996] ?

« Jusqu'ici, l'Occident écrasait le monde de sa puissance. Nous lancions nos révolutions comme si nous étions seuls au monde. Ce n'est plus vrai. Il se produit une nouvelle naissance de l'humanité à laquelle nous ne participons pas. Les grandes villes du Tiers-Monde ne sont pas des monstruosités mais les laboratoires de l'avenir où se prépare sans nous le monde de demain. Notre révolution mentale a fait disparaître notre agressivité et diminué notre dynamisme. (…) Nous recevrons de plein fouet les influences politiques et économiques des autres continents, sans égard pour notre fierté et nos intérêts. Le moins que l'on puisse dire est que nous n'y sommes pas préparés... » [Taccoen 1992].

Comment faire rimer urbanité avec ubiquité, croissance avec obsolescence, urbanisation avec civilisation ?

« Les qualités de la vie urbaine au XXIe siècle définiront les qualités de la civilisation elle-même. Mais si l’on juge superficiellement l’état des villes mondiales, les futures générations ne trouveront pas que cette civilisation soit particulièrement conviviale. » [Harvey 2001].

La globalisation (selon la terminologie en vogue pour désigner les modifications intervenues dans la division internationale du travail avec l’abandon des politiques protectionnistes des marchés nationaux ou régionaux, la dérégulation et le redéploiement des capitaux financiers et l’expansion accrue des firmes, surtout celles du tertiaire, à l’échelle du globe) signifie la dématérialisation de l’économie et induit la déterritorialisation des activités. Le nouveau tertiaire, sous l’impulsion de la « révolution communicationnelle » qui accélère les échanges, se détache des vieux centres et permet à ses adeptes de dépasser la frontière entre le rural et l’urbain. 

Saskia Sassen parle d’une « nouvelle socialité dans les réseaux électroniques », à l’heure où les puces deviennent « omniprésentes dans la vie quotidienne » et où « le non-digital s’imbrique avec le digital ». Elle en appelle à une topographie fine des modifications spatiales induites, par exemple lorsqu’une entreprise financière établie dans un endroit de la ville établit des relations continues et privilégiées avec d’autres entreprises réparties dans le monde ». Il n’empêche qu’une jeune mère de la zone Est de São Paulo m’expliquait comment elle était totalement subordonnée à un travail très précaire, dans une entreprise « quarterisée », sous-traitante d’une autre entreprise au service d’une banque d’affaires et d’élite : elle n’y faisait ni plus ni moins que la saisie des chèques des clients, en temps réel, ce qui veut dire qu’à l’occasion l’entreprise lui payait le taxi après le dernier métro, pour une course dont le montant équivalait au quart de son salaire mensuel ! Elle ne voyait que rarement son mari, chauffeur de poids lourd sous surveillance satellitaire, ce qui l’empêchait de faire un crochet par la maison à l’occasion d’un passage près de la ville. Insérés dans l’économie globale profitant de leur localisme, tous deux étaient aussi pauvres que numérisés ! [Henry 2002]. 

Instrumentalisant les nouvelles technologies digitales, les capitaux financiers se disputent les marchés des « pays émergents ». Et la préservation des formes urbaines semble être déléguée aux seules actions de la promotion foncière et immobilière et des sociétés de services et infrastructures, avec intervention réduite des pouvoirs publics. Le caractère monstrueux de cette évolution a longuement été exposé par les adeptes de la notion de « gentryfication », dénoncé par les experts de la ségrégation [Esprit 1999 et 2004] et stigmatisé par les pourfendeurs des violences urbaines. Chômage, mal-logement, pauvre éducation, inertie, sont autant de revers de la médaille. Mais la « pauvreté urbaine » n’est pas si récente, si l’on se souvient des conditions de vie des « classes laborieuses » lors de la révolution industrielle (selon les descriptions d’Emile Zola, de Jack London ou de Friedrich Engels) ou, plus récemment, de la transformation des « grands ensembles » en « cités », selon la terminologie française. Sauf que, loin d’être des phénomènes résiduels, ou en voie de résorption avec la modernisation, ils signifient maintenant trop souvent des exclusions accrues, qu’elles soient sociales, culturelles ou résidentielles. 

Les mégapoles sont, par excellence, les lieux où se jouent ces antagonismes urbains et sociétaux. Le clivage entre les néo-urbains et les proto-exclus y opère différemment selon les villes et les mondes auxquels appartiennent ces métropoles gigantesques. On peut ignorer l’exclusion ou la considérer comme résiduelle dans les villes dominantes de la globalisation, comme Tokyo, Los Angeles ou Paris. Tout comme on peut faire abstraction des résidences élitistes à Calcutta ou à Lagos. Les « monstruopoles » ne seraient-elles pas l’expression de cette tension qui traverse la société globale, « entre les nantis et les destitués, les jet-setters mobiles et les habitants immobiles des bidonvilles, les super-consommateurs et les zéro-consommateurs (…) les riches globalisés et les pauvres localisés » [Sachs 2001] ?

 De la fin des villes à l’essor des mégapoles

Si le développement des métropoles a été le trait dominant de l’urbanisation au siècle dernier, la mégapolisation est annoncée comme la tendance majeure de l’urbanisation du XXIe siècle. Les villes sont voraces et absorbent incessamment les paysans, disait Braudel ; mais il se référait alors à l’histoire de France [Braudel 1986]. Doit-on voir dans la croissance mondiale des mégapoles le « stade ultime » de l’urbanisation, la fin des villes tant de fois annoncée [Chombart de Lauwe 1982] ou la fin de l’histoire et de la société [Touraine 2005] ? Les chiffres sont discutables, les projections encore plus. Mais admettons que près d’1,3 milliard d’êtres humains vivent dans 421 agglomérations dépassant aujourd’hui le million d’habitants [www.populationdata.net], soit un tiers de la population planétaire qui doit maintenant être pour moitié urbanisée, selon le rapport discuté de l’ONU, qui aurait surestimé la population urbaine de certains pays africains et asiatiques. Mais selon un autre modèle de traitement des données, fondé sur l'historique du passage d'un mode de vie rural à un mode de vie urbain de chaque pays développé par Philippe Bocquier, la proportion d'individus vivant dans des villes à l'échelle de la planète serait de 49,2% à l'horizon 2030, contre 60,8% d'après les estimations de l'ONU.

Au moins la moitié de ces citadins se concentrent dans cinquante métropoles dépassant chacune les cinq millions d’habitants [Géopolis, Moriconi-Ebrard 2000] ; soit plus que la population totale de l’Amérique du Nord. Enfin, les mégapoles décamillionaires concentraient 340 millions d’habitants en 2000 (selon Géopolis, ibidem ; ou 318 millions selon l’Onu) ; soit plus que la population de l’ex Europe des Quinze. Agglomérations, métropoles, mégapoles sont-elles des extensions de la notion de ville ? On pourrait plutôt penser qu’elles s’y opposent, à relire les essais sociologiques de Max Weber (dans sa fresque historico-fonctionnelle, Weber voyait se développer une ville en harmonie avec les institutions sociales composant chaque société), de Georg Simmel (c’est bien à l’effet de taille dans le capitalisme monétarisant que Simmel attribuait l’attitude blasée, le cosmopolitanisme et l’hypertrophie de la culture objective… dans la métropole du début du XXe siècle !), ou les livres d’Henri Lefebvre (qui, plus que ce penseur de la révolution urbaine, a-t-il insisté sur la nécessité de mutations pour faire respecter le droit à la ville ? Lefebvre ne s’intéressait pas au gigantisme urbain, mais à la ville sui generis, porteuse des contradictions du capitalisme internationalisé (déjà), dont l’exacerbation irait dans un sens progressiste.

 Les mégapoles des démographes

Certes, la taille des mégapoles varie du simple au triple, différence non négligeable du point de vue des mobilités intramégapolitaines. Certes, quelques unes présentent maintenant un taux de croissance démographique nul, voire négatif, sous l’effet de la saturation, des nouvelles mobilités résidentielles et surtout de la baisse des taux de reproduction démographique et du vieillissement [Rodwin & Gusmano 2005]. Mais d’autres connaissent des taux de croissance très élevés : Lagos subit depuis trente ans un taux similaire à celui qu’a connu São Paulo, qui est passée de cent mille âmes à 18,5 millions en un siècle. On peut donc différencier les mégapoles qui ont cru à partir de la conurbation de villes secondaires autour de la capitale (exemples de Londres ou de Paris), de celles qui s’étalent sous l’effet de puissants flux migratoires intérieurs dans des pays s’urbanisant très rapidement (ainsi de l’ensemble de l’Amérique latine ou de l’Asie du Sud-Est). Dans le premier cas, des villes souvent dotées de réseaux et d’équipements urbains se connectent, ce qui facilite les déplacements de populations internes à la mégapole. Dans le second cas, selon la dialectique expulsion/attraction, l’étalement urbain se produit hors la ville, dans ses banlieues et dans des espaces peu urbanisés : d’où les carences en infrastructures et l’importance vitale des migrations pendulaires. Ce sont là deux situations extrêmes, qui montrent les différences des processus de mégapolisation ; dans les faits, les deux dynamiques de conurbation et d’étalement peuvent se croiser. 

 Les villes globales des sociologues

Un raisonnement de nature différente s’exprime dans le débat sur la notion de global cities [Sassen, Marcuse et autres]. L’idée que l’économie mondiale est dominée par les flux financiers et communicationnels entre un nombre réduit de cités (au sens anglo-saxon du terme) mondiales (New York, Londres et Tokyo) a fait son chemin. L’analyse des transactions a permis d’étendre le nombre de ces villes globales, statut auquel prétendent aussi de nombreuses métropoles, à la recherche d’une efficacité accrue et d’un meilleur positionnement dans l’économie mondiale. Les auteurs de cette littérature ont pourtant toujours pris soin de décrire les effets collatéraux négatifs à l’intérieur de ces cités globales : dualisme, dégradation, exclusion, friches industrielles, spéculation immobilière, etc.

Or on connaît l’existence de cités globales dont la taille démographique n’est pas une caractéristique déterminante (Berlin, San Francisco, Hong Kong pour n’en citer qu’une par continent). Leur influence stratégique peut égaler celle des mégapoles (comme Moscou, Mexico ou Osaka). D’ailleurs, le nombre de « cités mondiales » (55 selon [Beaverstock & al. 1999]), est largement supérieur à celui des métropoles décamillionnaires. Le monde des flux et des réseaux se construit sur la base des connections entre métropoles rivalisant dans la nouvelle division internationale du travail. En discutant la proposition de l’empire de la société en réseaux, on observe certaine confusion entre mega et global cities [Castells 1998]. 

L’auteur de L’ère de l’information, après avoir dit que la « cité globale » n’est pas un concept spatial puisque celle-ci s’étend en long et en large de la planète, restreint cette appellation aux métropoles qui constituent les nœuds des réseaux électroniques accaparés par les élites cosmopolites. Enfin, il en vient à dire que les mégapoles sont les nouvelles formes urbaines du monde communicationnel. Taylor [2002].

Bien que contradictoires entre elles, ces trois assertions sont probablement correctes séparément ou, pour le moins, révèlent un état encore trop peu avancé de la théorie de la globalisation dans ses impacts sur l’organisation urbaine. Enfin, toute tentative de classification peut être remise en cause en considérant le caractère évolutif des hiérarchies urbaines, ainsi que les mutations économiques qui accordent une place grandissante aux « pays émergents ». 

 De la primatie des géographes à la primauté des économistes

Pendant longtemps, on a réduit la question de la primacie à celle la taille des plus grandes agglomérations d’un pays par rapport aux secondes et à l’ensemble de l’armature urbaine. La plupart du temps, il s’agissait des capitales nationales et le raisonnement n’était pas faux ; pour les pays dits « en développement », on y trouvait aussi l’essentiel de la production industrielle, des sièges de banques et de sociétés, des administrations et des biens et services. Ce n’est donc pas par hasard, ni sous l’effet d’une simple illusion, que la mobilité migratoire faisait croître la population de ces villes à des taux supérieurs à 5 % l’an, voire 10 % (comme cela arrive encore dans certains pays africains, ou en Chine). Puis les taux de croissance ont ralenti, la désindustrialisation et la déconcentration économique sont intervenues et l’on attache maintenant plus d’importance à la croissance des villes secondaires. Cependant, la question de la primacie reste entière, non plus du seul point de vue démographique. Le pouvoir de commandement, communicationnel, transactionnel et financier, si ce n’est politique, s’est maintenu, voire accru.

On mesure maintenant la primauté en fonction de facteurs qui ont plus à voir avec la globalisation : places financières, commerce international, sièges d’entreprises, nœuds routiers, ferroviaires ou aériens et, bien sûr, flux informatiques. Autant l’industrie faisait ses économies d’échelle en attirant de la main d’œuvre vers ces grands bassins d’emploi, autant l’économie de services trouve-t-elle maintenant dans ces concentrations humaines les techniciens les plus hautement spécialisés, les sociétés de services de pointe, les consultants aguerris… et les masses de consommateurs pour les grands circuits de la distribution. Les changements dans la composition socio-économique des villes ont des effets spatiaux considérables, par le biais des nouvelles relations à l’emploi. D’une certaine manière, la primauté stratégique des mégapoles tend donc à s’affirmer, plutôt qu’à régresser. Nombreux sont les auteurs qui y voient une chance pour le développement : avec un quart de la population thaïlandaise, Bangkok produit les 4/5 du Pib (mais le temps moyen de déplacement quotidien atteint les deux heures !) ; São Paulo ne produit plus que 18 % (10 % pour la ville) de l’industrie brésilienne, mais son pouvoir de commandement s’est élevé à 80 %, gagnant 20 % en vingt ans [Marques & Torres 2000]. Même dans les pays développés, la productivité dans les mégapoles augmente grâce aux « économies externes d’agglomération ». Faut-il donc admettre que la mégapole est un bienfait et que le rendement des investissements, privés ou publics, y est supérieur ? Cette proposition ne serait admissible que si l’on démontrait que le commandement est aussi bénéfique pour les villes de taille inférieure et que l’augmentation de la productivité tend à se propager, les mégapoles tirant le pays vers le haut.

On voudrait bien y croire, si l’on ne faisait état aussi des « déséconomies urbaines », beaucoup plus patentes dans les « pays du Sud », où croissent rapidement les mégapoles (18 sur 25), mais aussi là où les capacités de remédier aux effets de congestion et de saturation sont nettement moindres. Le gouvernement de capitales décamillionnaires, généralement très vertical et peu démocratique, est aussi assez impuissant devant le jeu des acteurs privés qui délocalisent les places centrales, construisent de façon aussi illégale que les habitants des bidonvilles, contrôlent grande partie des services publics et produisent les espaces et équipements nécessaires à l’élite cosmopolite ou aux techniciens de pointe que requiert la relocalisation productive. Quant aux effets environnementaux (déjà prévus par [Schumacher 1975]), les mégapoles sont au cœur du débat, ne serait-ce qu’à cause de leur motorisation croissante et de leur contribution au gaspillage énergétique et à la pollution atmosphérique.

Ces trois versants d’une discussion démographique, économique et (géo)politique se mêlent dans toute la littérature actuelle sur le processus d’urbanisation et le devenir des villes. On peut estimer qu’au-delà des descriptions et des chiffres, souvent discutables, et des classements, toujours relatifs, les raisonnements divergent, la notion de globalisation étant originellement attachée à celle de dérégulation et d’ouverture des marchés mondiaux, alors que le gigantisme urbain serait l’échec d’une volonté d’aménagement et de métropolisation équilibrée, un aveu d’impuissance face au pouvoir d’attraction des agglomérations montantes. La dichotomie entre ville globale (statut désiré) et mégapole (image dénigrée), aux prétextes que les premières captent les sièges des grandes firmes, leur aptitude à la coordination et certaine cohésion interne, quand les secondes subissent les effets de la dérégulation et de la flexibilisation, sont soumises au fardeau de « l’informalité » et à « l’ingouvernabilité due à la corruption ». 

Les mégapoles, c’est plutôt pour le tiers-monde, le symbole de ce qui n’est pas gérable, l’échec dégénéré du modèle (…) de la ‘grande ville’ dont on rêve, où l’on reste et que l’on aime, là où triomphent les avantages de l’urbain (…) et des ‘économies d’échelle’. Au-delà du million d’habitants, les ‘déséconomies externes’ prennent le pas (…), les métropoles dégénèrent en mégapoles. [Alain Lipietz, in Libération du 11/11/2000].

On retrouve alors le dualisme suranné qui oppose le développement au sous-développement, le premier au tiers mondes, le Nord au Sud, l’Occident à l’Orient ; alors que, justement, les processus capitalistes d’urbanisation et de mondialisation sont de plus en plus imbriqués à l’échelle planétaire (y compris sur les marchés financiers et leurs paradis fiscaux, aussi peu transparents ici que là-bas). Les « pays émergents » (initialement, sur les marchés financiers), les crises financières ou énergétiques, voire les avatars de la e-economie, sont bien là pour démontrer le caractère réducteur d’une telle opposition, qui fait aussi fi de la déconnection et de l’exclusion de pans entiers des villes et de leurs populations, au Nord comme au Sud, à l’Ouest comme à l’Est.

 EXCLUSIONS ET URBANITES

Il convient de rappeler que la mégapole n’est pas un objet inanimé, mais une forme évolutive, le moment d’un cycle rétrovertible ; qu’elle résulte tant du mode historique d’urbanisation que des tensions actuelles de la globalisation et qu’elle se nourrit de divers processus de mobilité des personnes (migratoires, professionnelles, résidentielles et quotidiennes). La concurrence mondiale entre les villes laisse encore l’espoir d’un meilleur positionnement pour les agglomérations les plus importantes, en maintenant une confusion entre croissances économique et démographique. Espoir et confusion illusoires, mais en partie seulement, car les capitaux cherchent toujours les plus grands marchés et les bassins d’emplois les plus vastes sont plus propices à leur diversification interne. Si l’on s’en tient à une morphologie comparative, les réalités contemporaines opposent New York à São Paulo, Tokyo à Shanghai ou Paris à Séoul, etc. La ville demeure marquée par son empreinte historique, « toujours inachevée, ce qui la rend fascinante » aux yeux de Claude Lévi-Strauss fixés sur São Paulo et New York de la première moitié du siècle dernier. Aujourd’hui, la première est à un tournant majeur de sa brève trajectoire : les mouvements externes qui l’ont façonnée sont maintenant moins importants que sa dynamique interne, en grande partie téléguidée par l’externe globalisé. Capitale gastronomique, elle l’est aussi maintenant pour la culture et le tourisme d’affaires, ainsi que par tout ce qui affirme son caractère élitaire (de la Formule 1 à l’art contemporain). Cosmopolite et diversifiée, tels sont bien les premiers atouts de la mégapole pour son insertion dans les circuits globaux.

Le contexte des pays émergents est propice à des processus rapides et agressifs de restructuration des villes, à une échelle jusqu’ici méconnue dans les recompositions urbaines. On y recherche un accroissement de la productivité, fût-ce au prix d’une accentuation brutale des inégalités. Le même déferlement du capital financier, du tertiaire supérieur, de la connectivité digitale, de la privatisation des services publics, de la promotion immobilière élitiste, de l’automobile avec ses infrastructures, mais aussi du chômage et de l’emploi précaire, de l’exclusion paupérisante et de l’habitat insalubre, de la pollution et de l’insécurité, produit pourtant des effets différents selon les niveaux de richesses accumulées dans les différentes mégapoles et suivant qu’au préalable elles ont connu les bienfaits de l’Etat-providence ou non. 

La globalisation est réticente à la régulation. Gouverner des villes de taille gigantesque est autant un problème d’efficacité économique que de citoyenneté et de justice sociale. Sans considérer la Région métropolitaine, la seule ville de São Paulo, décamillionaire comme l’agglomération parisienne ou encore de même taille démographique que la Belgique avec ses 18 gouvernements provinciaux, est gouvernée par un seul et unique maire, sans aucune instance de représentation démocratique de niveau inférieur (les conseillers municipaux n’ont pas d’expression territoriale).

Cela lui est constitutionnellement interdit et les classes moyennes et supérieures y opposent un veto, vu l’ampleur des clivages qui grèvent la métropole corporative. On parle du règne de la violence, de la criminalité et de la drogue dans le hors-ville, considéré par les classes moyennes et supérieures comme livré à l’incivilité. Pourtant, c’est dans la périphérie que l’on trouve les comportements les plus citoyens, à en croire le taux de participation électorale. Dans un pays où le vote est obligatoire, l’abstention (excusée ou moyennant faible amende) atteint presque le quart de l’électorat… dans le centre étendu ! (à nouveau). Elle décroît progressivement au fur et à mesure qu’on s’en éloigne, avec un taux de participation dépassant les 75 % dans les périphéries les plus pauvres. Ce clivage politique (qu’on retrouve nettement dans les résultats électoraux : 75 % pour un candidat dans certains bureaux de vote de ces zones banlieusardes, contre 90 % pour son adversaire dans d’autres au centre) démonte l’argumentaire d’une démocratie plus citoyenne parmi les couches moyennes et supérieures.

Bien sûr, les quartiers populaires sont aussi les plus propices au clientélisme et à la pénétration des congrégations et sectes évangélistes (il est aussi symptomatique que la première congrégation évangéliste brésilienne se soit installée dans un district ouvrier anarco-syndicaliste d’origine italienne [Chesnut 1997] cité par Davis ; de même que l’ABC a connu cette tradition anarchique.). Mais c’est aussi là que s’inventent de nouvelles formes de représentation directe, telles que le budget participatif, les comités de santé ou les associations de quartier. Le clivage observé aux dernières élections de 2004 était particulièrement criant, montrant une polarisation sociale de la citoyenneté, en corrélation étroite avec l’exclusion, dont les programmes d’inclusion avaient tenté d’inverser la logique ; relevons notamment que ces élections intervenaient au moment où s’achevait une restructuration radicale du réseau de transport municipal, améliorant les conditions de la mobilité des périphéries [PMSP 2004]. 

La gouvernance est bien un des enjeux majeurs du développement des mégapoles, dont l’administration guère démocratique est propice à l’autoritarisme (tel qu’il a pu se développer en Corée du Sud ou en Chine). 

Si des rapports du panel intergouvernemental sur le changement climatique il se dégage un consensus scientifique sur les dangers du réchauffement global, celui (du PNUD sur les taudis de la planète) est une alerte aussi drastique sur la catastrophe globale de la pauvreté urbaine. [Davis 2004]. 

Il convient de critiquer l’idée selon laquelle les taudis proliférant sur la planète (921 millions d’habitants en 2001) résultent d’une « mauvaise gouvernance » locale, plutôt que de la globalisation de l’inégalité. 
Au lieu d’être un pôle de croissance et de prospérité, les villes sont devenues un terreau fertile pour les populations surnuméraires qui travaillent dans des emplois précaires sans protection, ainsi que dans l’industrie des services et des commerces sous-rémunérés, la croissance de l’informel étant un résultat direct de la libéralisation. [Global Urban Observatory 2003].

Au-delà de la seule distribution des revenus, le Nobel d’économie Amartya Sen propose de porter un nouveau regard éthique et politique sur les inégalités physiques et sociales, en s'intéressant à la diversité des individus et des espaces ainsi qu'à leur liberté de choisir et d'agir. La pauvreté est en réalité une privation face à la pluralité des espaces et une nouvelle justice sociale doit s'intéresser à la répartition des « capabilités », notamment déterminées par l’éducation [Sen 2000], mais aussi par les conditions de vie et espérances de mobilité sociale. La richesse individuelle est mobile, parfois éphémère ; quand la pauvreté perdure, elle est durable et colle longtemps à la peau. Les uns sont « blasés », disait Simmel, et hypermobiles dans ce « village global » à la Mac Luhan devenant continuum mégapolitain. Quand les autres sont blindés en bas de la ville et de l’échelle d’un coefficient de Gini très élevé, embringués dans de nouvelles mobilités internationales, migratoires, résidentielles et pendulaires. Ces faces alternatives des mobilités, attribuées aux gagnants et aux perdants de la globalisation, révèlent une « polarisation obscène », dit Harvey, qui marquerait une « fin désespérée de l’histoire ». A moins qu’elles nous invitent à la recherche d’une nouvelle utopie urbaine, un ménagement spatial capable de réorienter les flux globaux vers la production d’espaces plus conviviaux que les mégapoles monstrueuses, menaçant de se transformer en « hyperpoles » (au-delà de vingt millions d’habitants). Ces enjeux-là sont aussi affaire de gouvernance globale.
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